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port du pétrole par ces voies d'eau n'offre aucun
avantage économique au Canada alors qu'il impose
au Canada presque tous les risques de pollution par
le pétrole. Nous ne pouvons pas empêcher cette
éventualité par la loi, mais nous pouvons espérer que
les Etats-Unis partageront notre souci et que, avec
nous, ils ne ménageront aucun effort en vue d'em-
pêcher une catastrophe.

M. Rogers s'est engagé à me faire savoir très
prochainement quelles dispositions peuvent être
prises en vue d'études conjointes portant sur ce
problème de l'environnement. En retour, je suis con-
venu avec lui que ces études conjointes devraient
englober les problèmes de la pollution par le pétrole
de la côte atlantique, où le passage des pétroliers
qui se rendront dans les ports du Canada pourrait
porter atteinte à l'environnement des Etats-Unis. Je
suis convaincu que nos vues sont communiquées de
telle façon qu'elles aient une influence sur l'étude
que feront les Etats-Unis de la question avant que
des décisions définitives ne soient prises.

REUNION DES MINISTRES DE L'OTAN

A la réunion de Lisbonne des ministres des Affaires
étrangères des pays de l'OTAN, l'Alliance a con-
centré ses efforts sur la tendance très nette à la dé-
tente entre l'Est et l'Ouest, que laissait déjà pré-
sager la réunion de Bruxelles, en décembre. Cet
aboutissement d'une planification soignée et d'une
étude attentive des intentions des Soviétiques qui
durent depuis de nombreuses années est en train de
donner une nouvelle orientation à l'Alliance, où
l'affrontement cède la place à la négociation. Tout
comme à Washington un peu plus tard, j'ai éprouvé
le sentiment de prendre part à un événement d'une
importance historique.

Le progrès des entretiens des quatre puissances
au sujet de Berlin a permis aux ministres d'ex-
primer l'espoir que, avant la prochaine réunion de
décembre, ces négociations pourraient avoir atteint
le stade où pourraient débutet des conversations
multilatérales menant à une conférence sur la sé-
curité. Cela confirme l'importance que l'Alliance
attache à ce que les entretiens sur Berlin parviennent
à créer le climat nécessaire à la solution des pro-
blèmes européens de plus grande envergure.

La principale question étudiée à la réunion a été
la proposition de l'Alliance touchant une réduction
équilibrée et parallèle des effectifs militaires.
Après plusieurs années de silence, les Soviétiques
semblent bien avoir commencé récemment à s'inte-
resser à cette question. Le discours qu'a prononcé
M. Brejnev à Tiflis en mai, les conversations que le
Premier ministre a eues avec les dirigeants soviéti-
ques à Moscou et le discours qu'a prononcé vendredi
dernier M. Brejnev, tout cela indique assez claire-
ment que l'Union soviétique commence à adopter une
attitude plus ouverte à l'égard de la réduction des
effectifs.

Les ministres sont convenus qu'il importe de

poursuivre l'examen des données susceptibles
d'établir que les négociations pourraient commencer.
Les ministres se sont entendus pour que leurs gou-
vernements intensifient leur exploration de cette
question de façon bilatérale avec les pays de l'Eu-
rope de l'Est. Incidemment, permettez-moi de dire
que c'est en partie à cela que s'est employé notre
Premier ministre à Moscou.

Ils ont aussi décidé que les sous-ministres des
Affaires étrangères ou d'autres hauts fonctionnaires
se rencontrent à Bruxelles à une date rapprochée afin
d'évaluer les résultats des contacts exploratoires et
de se consulter sur la façon d'aborder, quant au fond
et à la forme, la question de la réduction des effec-
tifs. Le Canade a appuyé ces mesures et demandé
qu'on poursuive une action plus directe. En réponse
à une proposition canadienne, les ministres se sont
montrés disposés à nommer en temps utile un repré-
sentant ou des représentants qui poursuivraient
l'exploration actuelle au moyen d'entretiens avec
l'Union soviétique et les autres gouvernements
intéressés. Espérons que la création de l'Union
soviétique et de ses alliés va indiquer une intention
d'entreprendre sans retard des négociations actives
sur cette question, qui est d'une importance vitale
pour la sécurité et la stabilité de l'Europe.

J'ai profité de ma présence à la réunion pour
avoir des entretiens bilatéraux avec quelques-uns de
mes collègues des Etats membres. L'entretien franc
et direct que j'ai eu avec M. Patricio, ministre des
Affaires étrangères du Portugal, devrait intéresser la
Chambre tout particulièrement. J'ai indiqué claire-
ment au ministre l'attitude ferme qui est celle du
peuple canadien à l'égard de la politique coloniale
que poursuit le Portugal en Afrique. J'ai résumé à
son intention les entretiens que j'avais eus en mars
avec des dirigeants de l'Afrique noire. J'ai demandé
avec instance au Portugal, comme je l'avais fait déjà
en d'autres occasions, de faire évoluer ses territoires
africains vers l'autonomie de gouvernement, cela
dans son propre intérêt comme dans celui de l'huma-
nité tout entière.

REUNION DES MINISTRES DE L'OCDE
Partant de la réunion de l'OTAN à- Lisbonne, je me
suis rendu à Paris, où avait lieu la réunion des mi-
nistres de l'OCDE. J'étais accompagné du secrétaire
parlementaire du ministre de l'Industrie et du Com-
merce.

La réunion a porté surtout sur les perspectives
économiques, sur la création d'un organisme de
niveau élevé qui s'occuperait des problèmes relatifs
à la libéralisation du commerce, et sur l'aide au
développement. Au sujet des perspectives économi-
ques, le climat dominant était celui d'un optimisme
prudent. On prévoyait que les Etats membres, en
particulier ceux de l'Amérique du Nord, connaîtraient
une hausse du taux de croissance du PNB. J'ai été
frappé de voir dans quelle mesure les États membres
font face aux mêmes soucis et aux mêmes problèmes,
soit ceux du chômage, de l'inflation et des dangers
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